
DELIBERATION 
Du CONSEIL MUNICIPAL      n° 2008.70

Objet : Précisions sur Application de la Participation Voirie et Réseaux (PVR)

L'an deux mille huit et le seize décembre,
Le Conseil Municipal de la commune de Saint-Prim, dûment convoqué, s'est 
réuni en session ordinaire à la mairie, sous la présidence de Mr Patrick 
BARRAUD, Maire.
Date de convocation : 10 décembre 2008

Mrs Patrick BARRAUD, Pierre GUILLET, Michel RODEL, Eric CLO, Guy 
BATTAGLINI, Pierre VALVERDE, Stéphane JODAR, Franck DENOLLY.
Mesdames : Daphné GAULT, Noélie LASCOLS, Sylviane MONNOT, 
Sylviane VANEL, Annick MOURARET.
Absents : Didier GERIN, Michel CROS.
Secrétaire de séance : Mme Annick MOURARET.
Pouvoir de Michel CROS à Annick MOURARET.
Pouvoir de Didier GERIN à Patrick BARRAUD.

Monsieur le Maire rappelle que le principe de la PVR sur la commune de saint PRIM a été 
adopté par la délibération du 7 octobre 2003. Dés lors, le conseil municipal peut, lorsqu’il a décidé 
de réaliser des travaux de viabilisation dans un secteur, en construisant ou aménageant une voie 
publique et/ou en établissant ou adaptant des réseaux, faire financer par les propriétaires 
concernés, les études, les acquisitions foncières et les travaux relatifs à la voirie ainsi que les 
réseaux d’eau potable, d’électricité et d’assainissement (article L.332-11-1 du code de 
l’urbanisme).
Pour chaque voie qu’il décide d’aménager, le conseil municipal précise le montant des dépenses à 
engager, en fonction du coût des équipement à réaliser et arrête pour chaque propriétaire la charge 
qui lui incombe, au prorata de la superficie des terrains bénéficiant de ces équipements.
Le montant de la PVR est du à compter de la construction d’un bâtiment sur le terrain sauf si les 
propriétaires ont demandés eux-mêmes à verser cette participation avant la délivrance d’un permis 
de construire ; dans ce cas une convention est signée entre les propriétaires et la commune en 
application des dispositions prévues à l’article L.332-11-2 du code de l’urbanisme.

Le montant de la PVR, défini au cas par cas en fonction des aménagements réalisés, est 
définitif. La délibération fixant le montant au m² peut contenir une indexation mais ne peut pas  
prévoir que le montant déterminé puisse être postérieurement modifié pour tenir compte d’un coût 
réel plus élevé.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à la majorité des membres présents et 
une abstention 

 Prend acte de ces précisions qui viennent compléter et éclairer les éléments pris en 
compte lors de la délibération du 7 octobre 2003, instituant la PVR sur le territoire de la commune 
de Saint Prim.

 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus

Le Maire :
Patrick BARRAUD


